
du 13 mai 2011 
Décision n° 2011-129 QPC 

 
(Syndicat des fonctionnaires du Sénat) 

 
 
 

 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 21 mars 2011 par le 

Conseil d’État (décision n° 345216 du 21 mars 2011), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par le Syndicat des fonctionnaires du Sénat, relative à 
la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article 8 de 
l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement 
des assemblées parlementaires. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 

fonctionnement des assemblées parlementaires ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 12 avril 2011 ; 
 
Vu les observations produites pour le Syndicat des fonctionnaires 

du Sénat par la SCP Boutet, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, enregistrées les 12 et 26 avril 2011 ; 

 
Vu les observations produites pour le Sénat par la SCP Lyon-

Caen et Thiriez, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, 
enregistrées les 12 et 26 avril 2011 ; 

 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
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Me François Boutet pour le syndicat requérant, Me Frédéric 
Thiriez pour le Sénat et M. Thierry Xavier Girardot, désigné par le Premier 
ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 3 mai 2011 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de l’ordonnance 

n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 
parlementaires : « L’État est responsable des dommages de toute nature 
causés par les services des assemblées parlementaires. 

« Les actions en responsabilité sont portées devant les 
juridictions compétentes pour en connaître. 

« Les agents titulaires des services des assemblées parlementaires 
sont des fonctionnaires de l’État dont le statut et le régime de retraite sont 
déterminés par le bureau de l’assemblée intéressée, après avis des 
organisations syndicales représentatives du personnel. Ils sont recrutés par 
concours selon des modalités déterminées par les organes compétents des 
assemblées. La juridiction administrative est appelée à connaître de tous 
litiges d’ordre individuel concernant ces agents, et se prononce au regard 
des principes généraux du droit et des garanties fondamentales reconnues à 
l’ensemble des fonctionnaires civils et militaires de l’État visées à 
l’article 34 de la Constitution. La juridiction administrative est également 
compétente pour se prononcer sur les litiges individuels en matière de 
marchés publics. 

« Dans les instances ci-dessus visées, qui sont les seules 
susceptibles d’être engagées contre une assemblée parlementaire, l’État est 
représenté par le président de l’assemblée intéressée, qui peut déléguer 
cette compétence aux questeurs. 

« La décision d’engager une procédure contentieuse est prise par 
le président de l’assemblée concernée, qui la représente dans ces instances. 
Le président peut déléguer cette compétence aux questeurs de l’assemblée 
qu’il préside. S’agissant du recouvrement des créances de toute nature, des 
modalités spécifiques peuvent être arrêtées par le bureau de chaque 
assemblée » ; 

 
2. Considérant que, selon le syndicat requérant, les dispositions 

de l’article 8 de l’ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée restreignent la 
possibilité pour les agents des assemblées parlementaires et leurs 
organisations syndicales de contester les décisions prises par les instances 
de ces assemblées autres que celles que cet article énumère limitativement ; 
qu’en particulier, elles n’ouvriraient pas de voie d’action directe à 
l’encontre des actes statutaires pris par ces instances ; qu’ainsi, elles 
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méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif garanti par 
l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 

 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration 

de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition tant le droit des 
personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif que la 
séparation des pouvoirs ; 

 
4. Considérant que les dispositions de l’article 8 de 

l’ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée permettent à tout agent des 
assemblées parlementaires de contester, devant la juridiction 
administrative, une décision individuelle prise par les instances des 
assemblées parlementaires qui lui fait grief ; qu’à cette occasion, l’agent 
intéressé peut à la fois contester, par la voie de l’exception, la légalité des 
actes statutaires sur le fondement desquels a été prise la décision lui faisant 
grief et engager une action en responsabilité contre l’État ; qu’à cette même 
occasion, une organisation syndicale a la possibilité d’intervenir devant la 
juridiction saisie ; que, par suite, en ne permettant pas à une telle 
organisation de saisir directement la juridiction administrative d’un recours 
contre un acte statutaire pris par les instances d’une assemblée 
parlementaire, le législateur a assuré une conciliation qui n’est pas 
disproportionnée entre le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif et le principe de séparation des pouvoirs 
garantis par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 
5. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires 

à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

D É C I D E
 

 : 

 
Article 1er

 

.− L’article 8 de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires est conforme à la 
Constitution. 

Article 2

 

.− La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
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Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
12 mai 2011, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques 
BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy CANIVET, Michel 
CHARASSE, Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert 
HAENEL et Pierre STEINMETZ. 
 

Rendu public le 13 mai 2011. 
 


